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Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, 
tenue le mardi 7 avril 2026 à 19h, à la salle du conseil de l’hôtel de Ville 
au 186, Rue Principale Sud, à Maniwaki et à laquelle sont présents : 
 
Mesdames les conseillères Alexandra Paul et Mélanie Marchand ainsi que 
Messieurs les conseillers Marc Gaudreau, Sonny Constantineau, Philippe 
Laramée, Denis Nault formant quorum sous la présidence du maire, 
monsieur Louis-André Hubert. 
 
Sont également présentes : Mesdames Kelly-Ann Gagnon, greffière, 
Dinah Ménard, trésorière et Emmanuelle Pilon, directrice générale.  

 
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
 
Monsieur Louis-André Hubert, maire, déclare la séance ouverte et 
souhaite la bienvenue à tous. 

 
R2026-03-079 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par la conseillère Mélanie Marchand appuyé par la 
conseillère Alexandra Paul et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour 
avec l’ajout du point 21.1.  
 

ADOPTÉE. 
 
 

R2026-03-080 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 16 
MARS 2026 

 
Il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau, appuyé par le 
conseiller Denis Nault et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal 
de la séance ordinaire du 16 mars 2026, tel que présenté.         
   

  ADOPTÉE. 
 
 

R2026-04-081 DEMANDE OFFICIELLE POUR AFFICHER DEUX PANNEAUX 
PUBLICITAIRES – 17e FESTIVAL DES ARTS DE LA SCÈNE VAL-
GATINOIS 

 
CONSIDÉRANT QUE Monsieur Martin Lafrenière, directeur général 

adjoint et greffier trésorier adjoint de la municipalité 
de Lac-Sainte-Marie, a présenté une demande 
visant l’installation de deux panneaux publicitaires 
annonçant le 17e Festival des Arts de la Scène Val-
Gatinois sur le territoire de la Ville de Maniwaki; 

 
CONSIDÉRANT QUE ces deux panneaux, d’une dimension de 4pi x 8pi 

seront installés respectivement à l’entrée sud et à 
l’entrée nord de la ville; 
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CONSIDÉRANT QUE l’installation desdits panneaux est prévue trois 
semaines avant la tenue de l’évènement, lequel se 
déroulera du 24 avril au 2 mai 2026; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki procèdera également à la 

diffusion d’une publicité relative à cet évènement 
sur son panneau numérique; 

  
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Mélanie Marchand, 
appuyé par le conseiller Marc Gaudreau et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 

 
- Que la Ville de Maniwaki autorise officiellement l’installation de deux 

panneaux publicitaires annonçant le 17e Festival des Arts de la 
Scène Val-Gatinois, et ce, conformément aux conditions énoncées 
aux présents considérants. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

R2026-04-082 MARCHÉ CENTRE-VILLE - EMPLACEMENT  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville assure l’organisation complète du 

marché public, incluant le recrutement, la 
sélection, la gestion des inscriptions, la 
perception des frais, l’encaissement, la gestion 
administrative et la gestion contractuelle; 

 
CONSIDÉRANT QUE  l’emplacement ciblé pour ce marché est dans le 

stationnement de La Mesure, lequel se trouve au 
171, rue Principale Sud et que cette entreprise 
agit uniquement comme fournisseur 
d’emplacement, collaborateur ainsi que le 
contact direct avec les producteurs;  

 
CONSIDÉRANT QUE la tarification établie entre les parties sera de 

3 500$ couvrant la période de juin à fin 
septembre; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville assume l’entière responsabilité de la 

gestion des exposants et des frais liés à la tenue 
du marché public; 

 
CONSIDÉRANT QUE  l’accès aux véhicules sur le site est autorisé 

uniquement pour le montage et le démontage 
des kiosques par les exposants lors des 
journées de marché, et que le site doit être fermé 
à la circulation durant les heures d’ouverture du 
marché, notamment par l’installation d’une 
barrière obligatoire; 
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CONSIDÉRANT QUE la Ville est responsable de la gestion des 
sanitaires, des déchets et des matières 
recyclables, ainsi que de la remise en état du site 
après chaque journée de marché. 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Alexandra Paul, 
appuyé par le conseiller Denis Nault, et résolu unanimement que : 
 
- La Ville de Maniwaki autorise la tenue du marché public du centre-ville 

sur le site de La Mesure, situé au 171, rue Principale Sud, selon les 
modalités décrites à la présente résolution; 

 
- La Ville assume l’entière responsabilité de l’organisation, de la gestion, 

des installations et des activités liées au marché public; 
 

- La Ville autorise le paiement d’un montant forfaitaire de 3 500 $ à La 
Mesure pour l’occupation du site durant la saison régulière du marché, 
soit de juin à la fin septembre; 

 
- Toute utilisation du site à l’extérieur des journées officielles du marché 

fasse l’objet d’une autorisation préalable et d’une tarification distincte. 
 

 
ADOPTÉE. 

 
 

R2026-04-083 APPUI À LA MRCVG – DÉNONCIATION DU DÉPLACEMENT DU 
POSTE EN PÉRINATALITÉ DU CLSC DE MANIWAKI ET DEMANDE DE 
RÉTABLISSEMENT DES SERVICES INFIRMIERS DE PROXIMITÉ 

 
CONSIDÉRANT QUE le CLSC de Maniwaki constitue un point de 

service essentiel pour l’accès aux soins de 
santé de proximité pour la population de la 
MRC de La Vallée-de-la-Gatineau;   

 
CONSIDÉRANT QUE  le poste d’infirmière en périnatalité au CLSC 

de Maniwaki est devenu vacant à la suite d’un 
départ à la retraite;   

 
CONSIDÉRANT QUE le CISSS de l’Outaouais a pris la décision de 

ne pas remplacer ce poste localement et de le 
relocaliser à Gatineau, invoquant une 
diminution des besoins en périnatalité et en 
vaccination sur le territoire;   

 
CONSIDÉRANT QUE cette décision a été prise sans que le directeur 

du réseau local de services (RLS) concerné 
ne soit informé, malgré son rôle visant à 
assurer une gestion adaptée aux réalités 
locales; 
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CONSIDÉRANT QUE la présence d’une infirmière en périnatalité 
sur le territoire permet d’offrir des services de 
proximité essentiels aux familles, notamment 
en matière de suivi pré et postnatal, de 
soutien aux jeunes parents et de prévention, 
ce qui est notamment un facteur prédominant 
favorisant l’établissement des familles; 

 
CONSIDÉRANT QUE même dans un contexte de diminution des 

besoins spécifiques en périnatalité, les 
compétences d’une infirmière peuvent être 
mises à profit pour répondre à d’autres 
besoins prioritaires du territoire, notamment 
en matière de soins à domicile, de suivi de 
pansements, de soutien aux personnes 
âgées et de services de première ligne;  

 
CONSIDÉRANT QUE la réduction des ressources en soins 

infirmiers en région contribue à fragiliser 
l’offre de services de proximité et à accentuer 
les inégalités entre les milieux urbains et 
ruraux; 

 
CONSIDÉRANT QUE le maintien de ressources professionnelles en 

santé sur le territoire est essentiel afin 
d’assurer une réponse rapide, adaptée et 
humaine aux besoins de la population. 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Mélanie Marchand, 
appuyé par le conseiller Philippe Laramée, et résolu unanimement par 
tous les conseillers présents d’appuyer la MRCVG relativement à la 
présente résolution afin :  
 
− De dénoncer la décision du CISSS de l’Outaouais de ne pas remplacer 

le poste d’infirmière en périnatalité au CLSC de Maniwaki et de 
relocaliser celui-ci à Gatineau; 
 

− De demander au CISSS de l’Outaouais de rétablir le poste d’infirmière 
au CLSC de Maniwaki, de maintenir une offre de services infirmiers 
de proximité adaptée aux besoins du territoire et de considérer les 
besoins globaux de la population, au-delà du seul volet périnatal; 
 

− De rappeler l’importance d’une gouvernance locale efficace, 
notamment par l’implication du directeur du réseau local de services, 
dans les décisions affectant l’organisation des soins sur le territoire; 
 

− De réaffirmer que les citoyens de la Vallée-de-la-Gatineau doivent 
bénéficier d’un accès équitable à des soins de santé de proximité, 
comparables à ceux offerts dans les centres urbains; 

 
Il est également résolu de transmettre ladite résolution d’appui à la 
MRCVG.  
 

ADOPTÉE. 
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R2026-04-084 APPUI À LA MRCVG – DEMANDE DE MAINTIEN ET DE 
RÉTABLISSEMENT D’UNE PRÉSENCE LOCALE AU SEIN DE 
L’ÉQUIPE MIXTE D’INTERVENTION POLICIÈRE ET INTERVENANTS 
COMMUNAUTAIRES (ÉMIPIC) 

 
CONSIDÉRANT QUE  le besoin en services de santé mentale est 

important sur le territoire de la Vallée-de-la-
Gatineau et que certaines clientèles 
vulnérables nécessitent un accès rapide à 
des interventions psychosociales; 

 
CONSIDÉRANT QUE  les interventions auprès de personnes en 

situation de crise sont généralement 
beaucoup plus efficaces lorsqu’elles sont 
réalisées en personne plutôt qu’à distance, 
notamment par téléphone;  

 
CONSIDÉRANT QUE l’expérience passée a démontré les 

retombées positives de la présence d’une 
intervenante psychosociale sur le terrain, 
notamment au sein de l’équipe ÉMIPIC, et les 
bénéfices d’une collaboration directe avec les 
services policiers;   

 
CONSIDÉRANT QUE le départ d’une ressource a laissé vacant un 

poste essentiel au sein de l’équipe ÉMIPIC et 
que ce poste n’a pas été pourvu à ce jour;
  

CONSIDÉRANT QUE le CISSS de l’Outaouais (CISSSO) a pris la 
décision de baser les ressources à l’extérieur 
du territoire, celles-ci intervenant désormais 
principalement sur appel via la ligne 811; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’absence d’une ressource psychosociale en 

présence sur le territoire entraine une 
pression accrue sur les services policiers, 
notamment la Sûreté du Québec, qui doivent 
intervenir dans des situations relevant 
davantage du domaine psychosocial que du 
maintien de l’ordre;   

 
CONSIDÉRANT  les citoyens des régions rurales, dont ceux de 

la Vallée-de-la-Gatineau, doivent pouvoir 
bénéficier d’un accès équitable à des services 
de santé et de services sociaux comparables 
à ceux offerts en milieu urbain, incluant une 
présence locale d’intervenants; 

 
CONSIDÉRANT  la création d’un lien de confiance avec la 

clientèle vulnérable du territoire est 
essentielle afin de favoriser la prévention, 
l’accompagnement et le soutien, et non 
seulement l’intervention lors des situations de 
crise;  
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CONSIDÉRANT QUE la présence d’un intervenant sur le territoire 
permet une meilleure connaissance des 
organismes communautaires et des services 
disponibles dans le milieu, favorisant ainsi 
une orientation et une continuité des services 
plus efficaces; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le territoire de la Vallée-de-la-Gatineau est 

également fréquenté et habité par des 
membres de différentes communautés 
autochtones, et qu’il est important que les 
services offerts tiennent compte des réalités 
culturelles, historiques et sociales propres 
aux peuples autochtones; 

 
CONSIDÉRANT QUE la présence d’un intervenant sensibilisé aux 

réalités autochtones favoriserait des 
interventions plus adaptées, respectueuses et 
sécurisantes pour les personnes autochtones 
nécessitant un soutien psychosocial; 

 
CONSIDÉRANT QU’ une ressource devrait en tout temps être 

disponible sur le territoire de la Vallée-de-la-
Gatineau, incluant les soirs et la fin de 
semaine. 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Marc Gaudreau, 
appuyé par la conseillère Alexandra Paul, et résolu unanimement par tous 
les conseillers présents d’appuyer la MRCVG relativement à la présente 
résolution afin :  
 
− De dénoncer la décision du CISSS de l’Outaouais de retirer une 

présence permanente d’intervenant psychosocial sur le territoire dans 
le cadre de l’équipe ÉMIPIC; 
 

− De demander au CISSS de l’Outaouais de procéder rapidement au 
remplacement du poste laissé vacant au sein de l’équipe ÉMIPIC, 
d’assurer une présence physique permanente d’un intervenant sur le 
territoire de la Vallée-de-la-Gatineau; 

 
− De réaffirmer que les services en santé mentale et en intervention de 

crise doivent être accessibles, humains et ancrés dans le milieu, 
particulièrement en contexte rural; 

 
Il est également résolu de transmettre ladite résolution d’appui à la 
MRCVG.  
 

ADOPTÉE. 
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R2026-04-085 APPUI À LA MRCVG – DÉNONCIATION DES COUPURES 
D’EFFECTIFS EN PROTECTION DE LA FAUNE ET DEMANDE DE 
MAINTIEN DU BUREAU DE MANIWAKI 
 
CONSIDÉRANT QUE  le territoire de la MRC de La Vallée-de-la-

Gatineau se caractérise par une vaste 
superficie à prédominance forestière, 
comprenant de nombreux plans d’eau, 
territoires fauniques structurés (zecs, 
pourvoiries) et terres publiques; 

 
CONSIDÉRANT QUE  les activités de chasse, de pêche et de plein 

air constituent des piliers importants de 
l’économie locale et de l’attractivité touristique 
de la région; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la présence d’agents de protection de la faune 

est essentielle afin d’assurer le respect de la 
règlementation, la protection des ressources 
fauniques, la sécurité des usagers du 
territoire et la prévention du braconnage; 

 
CONSIDÉRANT QU’ au cours des dernières années, soit depuis 

environ 2012, les effectifs d’agents de 
protection de la faune desservant le secteur 
du Pontiac et de la MRC de La Vallée-de-la-
Gatineau ont connu une diminution 
importante, passant d’environ dix (10) agents 
à seulement deux (2) agents en 2026; 

 
CONSIDÉRANT QUE  cette réduction significative compromet la 

capacité d’intervention sur le territoire, 
notamment en période de pointe des activités 
fauniques; 

 
CONSIDÉRANT  la fermeture récente du bureau des agents de 

protection de la faune desservant le territoire 
de la MRC du Pontiac, laquelle s’inscrit dans 
une tendance de réduction des effectifs sur le 
territoire et laisse craindre que la MRC de La 
Vallée-de-la-Gatineau soit la prochaine à 
subir de telles compressions; 

 
CONSIDÉRANT QUE  des informations crédibles indiquent que le 

ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs (MELCCFP) analyserait 
actuellement la possibilité de relocaliser les 
agents de protection de la faune vers Mont-
Laurier; 
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CONSIDÉRANT QU’ une telle centralisation aurait pour effet 
d’éloigner les ressources du territoire, 
d’augmenter les délais d’intervention et de 
réduire la présence dissuasive des agents sur 
le terrain; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le maintien d’un point de service à Maniwaki 

est stratégique afin d’assurer une couverture 
adéquate de l’Outaouais rural, 
particulièrement dans les secteurs éloignés et 
difficilement accessibles; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la disparition du bureau local constituerait un 

recul important pour la protection de la faune, 
la sécurité publique et le développement 
économique régional. 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Mélanie Marchand, 
appuyé par le conseiller Philippe Laramée, et résolu unanimement par 
tous les conseillers présents d’appuyer la MRCVG relativement à la 
présente résolution. 
 
Il est également résolu de transmettre ladite résolution d’appui à la 
MRCVG, au ministre du MELCCFP, à M. Robert Bussières, député de 
Gatineau, ainsi qu’à M. Mathieu Lacombe, ministre responsable de la 
région de l’Outaouais.  

 

ADOPTÉE. 
 
 

R2026-04-086 APPUI À LA MRCVG – DÉNONCIATION DES COUPURES 
D’EFFECTIFS À L’UNITÉ DE GESTION DE LA HAUTE-GATINEAU-ET-
DU-CABONGA ET DEMANDE DE RÉTABLISSEMENT DES 
RESSOURCES EN RÉGION 

 
CONSIDÉRANT QUE  la MRC de La Vallée-de-la-Gatineau est un 

territoire à forte vocation forestière, où 
l’aménagement durable de la forêt constitue 
un levier économique majeur; 

 
CONSIDÉRANT QUE  l’Unité de gestion de la Haute-Gatineau-et-du-

Cabonga, située à Maniwaki, joue un rôle 
stratégique dans la planification, la gestion et 
le suivi des activités forestières sur le 
territoire; 

 
CONSIDÉRANT QUE  dans les années 2000, cette unité de gestion 

comptait environ vingt (20) postes, permettant 
une présence significative de ressources 
professionnelles en région; 
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CONSIDÉRANT QUE les effectifs ont été réduits à environ dix (10) 
postes vers 2015, puis à seulement deux (2) 
postes en 2026, représentant une diminution 
majeure de l’expertise disponible localement; 

 
CONSIDÉRANT QUE  cette réduction progressive des effectifs 

entraine une centralisation des décisions à 
l’extérieur du territoire, au détriment d’une 
connaissance fine des réalités locales; 

 
CONSIDÉRANT QUE la gestion des ressources forestières doit 

s’appuyer sur une proximité avec le territoire 
afin de tenir compte adéquatement des 
enjeux environnementaux, économiques et 
sociaux propres à la région; 

  
CONSIDÉRANT QUE  la présence de professionnels en région 

favorise une prise de décision plus agile, 
concertée et adaptée aux besoins des 
communautés locales et des utilisateurs du 
territoire; 

 
CONSIDÉRANT QUE la diminution des ressources en région 

contribue à un affaiblissement de la capacité 
d’intervention locale et à une perte d’influence 
des acteurs régionaux dans la gestion de leur 
propre territoire;  

 
CONSIDÉRANT QUE  le maintien et le renforcement des emplois en 

région s’inscrivent dans les objectifs 
d’occupation et de vitalité des territoires. 

 
 

POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Mélanie Marchand, 
appuyé par la conseillère Alexandra Paul, et résolu unanimement par tous 
les conseillers présents d’appuyer la MRCVG relativement à la présente 
résolution afin :  
 
− De dénoncer fermement les coupures d’effectifs à l’Unité de gestion 

de la Haute-Gatineau-et-du-Cabonga située à Maniwaki; 
 

− De demander au ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
(MRNF) de rétablir et augmenter les effectifs au sein de cette unité de 
gestion et de maintenir et renforcer la présence décisionnelle en 
région en matière de gestion forestière; 
 

− De réaffirmer que les décisions concernant la gestion du territoire 
forestier doivent être prises en région et dans l’intérêt des 
communautés locales; 
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Il est également résolu de transmettre ladite résolution d’appui à la 
MRCVG, au ministre du MRNF, à M. Robert Bussières, député de 
Gatineau, ainsi qu’à M. Mathieu Lacombe, ministre responsable de la 
région de l’Outaouais.  

 

ADOPTÉE. 
 
 

R2026-04-087 RÉVISION DU MANDAT DE POSTES CANADA 
 

CONSIDÉRANT QUE le gouvernement fédéral a annoncé des 
compressions draconiennes au service postal 
public, menaçant de bons emplois, mettant fin à la 
livraison à domicile et au moratoire sur la fermeture 
des bureaux de poste, et modifiant les normes de 
livraison du courrier; 

 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement fédéral a pris cette décision sans 

consultations publiques sérieuses et de manière 
unilatérale avant la tenue d’un examen du mandat 
de la Société canadienne des postes, ce qui prive 
de leur voix à ce chapitre les personnes qui seront 
les plus affectées; 

 
CONSIDÉRANT QU’ au cours des prochaines années, des milliers 

d’emplois seront supprimés à l’échelle du service 
postal et que quatre-millions de foyers n’auront plus 
de livraison à domicile; 

 
CONSIDÉRANT QUE la fermeture des bureaux de poste conduira à 

l’érosion ou à la disparition des services fournis 
dans de nombreuses collectivités; 

 
CONSIDÉRANT QUE ces compressions nuiront plus particulièrement aux 

personnes âgées ou ayant une incapacité, mais 
aussi aux collectivités rurales, éloignées et 
nordiques; 

 
CONSIDÉRANT QU’ il est vital que le gouvernement et que l’examen de 

mandat tienne compte du point de vue des 
municipalités sur les enjeux clés comme le maintien 
de Postes Canada à titre de service public, 
l’importance du moratoire sur la fermeture des 
bureaux de poste, l’amélioration du Protocole du 
service postal canadien, le maintien de la livraison 
à domicile, de la livraison de colis et de la livraison 
quotidienne, la création d’une banque postale, 
l’écologisation de Postes Canada, l’ajout de bornes 
de recharge pour véhicules électriques, la livraison 
d’aliments, l’amélioration des services de livraison 
dans les collectivités rurales, éloignées ou 
autochtones, ainsi que la création de services pour 
aider les personnes à mobilité réduite et les 
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personnes âgées à demeurer chez elles aussi 
longtemps que possible, assurant ainsi le maintien 
des bons emplois dans les collectivités et 
l’autonomie financière de Postes Canada; 

  
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Alexandra Paul, appuyé 
par le conseiller Philippe Laramée et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 
 
- De demander au gouvernement fédéral de procéder à un examen complet 

du mandat de Postes Canada; 
 

Il est également résolu de transmettre ladite résolution au ministre de la 
Transformation du gouvernement, des Travaux publics et de 
l’Approvisionnement, au député de Gatineau, au syndicat des travailleurs et 
travailleuses des postes ainsi qu’à la présidente de la Fédération canadienne 
des municipalités.  

  
 

ADOPTÉE. 
 
 

R2026-04-088 COMPTES FOURNISSEURS – MARS 2026 
 
CONSIDÉRANT QUE le total des comptes fournisseurs pour les 

activités financières pour le mois de mars 2026 
s’élève à 194 222,62$; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le total des chèques est de 194 222,62$; 

 
POUR CE MOTIF, il est proposé par le conseiller Marc Gaudreau, appuyé 
par le conseiller Philippe Laramée et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 
 
- D’autoriser la trésorière à émettre des chèques concernant les 

comptes fournisseurs précédemment mentionnés, pour un montant de 
194 222,62$. 
 

 
ADOPTÉE. 

 
 

R2026-04-089 COURS DE NATATION – TARIFICATION 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki offrira des cours de natation à 
la piscine Lions de Maniwaki cet été; 

 
CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu d’établir une tarification par inscription, soit 

50$ pour les résidents et 125$ pour les non-
résidents. 

 



07-04-2026 
 
 

POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau, 
appuyé par le conseiller Denis Nault et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents d’approuver la tarification pour les cours de natation telle 
que présentée. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

R2026-04-090 AUTORISATION DE SIGNATURES – BILLETS MANIPIASTRE 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki souligne en 2026 son 175e 
anniversaire de fondation; 

 
CONSIDÉRANT QUE des billets commémoratifs ont été produits afin de 

marquer cet évènement historique et de souligner 
l’identité et le patrimoine de la Ville; 

 
CONSIDÉRANT QUE ces billets doivent être officiellement signés par des 

représentants autorisés de la Ville avant leur mise 
en circulation ou leur distribution; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal juge opportun de désigner les 

personnes habilitées à signer lesdits billets; 
  
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Mélanie Marchand, 
appuyé par la conseillère Alexandra Paul et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 
 
- Que le maire de la Ville de Maniwaki, monsieur Louis-André Hubert est 

autorisé à signer les billets commémoratifs produits dans le cadre du 175e 
anniversaire; 

 
- Que la trésorière de la Ville de Maniwaki, madame Dinah Ménard, est 

également autorisée à signer ces billets commémoratifs; 
 

- Que le Conseil autorise la trésorière à effectuer la dépense relative à 
l’impression de 20 000 billets; 

 
- Que la présente résolution entre en vigueur immédiatement et demeure 

valide pour l’ensemble des billets produits dans le cadre de cette 
commémoration.  

 
ADOPTÉE. 
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R2026-04-091 BAIL LOCATION ET EXPLOITATION DU LOCAL D’AFFÛTAGE DU 
CENTRE SPORTIF GINO-ODJICK – CONCLUSION ET AUTORISATION 
DE SIGNATURES 

 
CONSIDÉRANT QUE le bail présentement en vigueur concernant la 

location et l’exploitation du local d’affûtage du 
Centre Sportif Gino-Odjick par l’entreprise Les 
Finitions R. Blais S.E.N.C vient à échéance le 30 
avril prochain; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’entreprise offre un bon service et que celle-ci est 

intéressée à poursuivre l’exploitation du local 
d’affûtage pour quelques années; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau, 
appuyé par le conseiller Marc Gaudreau et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 

 
- De conclure un nouveau bail de gré à gré avec l’entreprise Les Finitions 

R. Blais S.E.N.C. pour une période de 2 ans, soit du 1er mai 2026 au 30 
avril 2028 avec une clause d’indexation de 3% par année; 
 

- Et d’autoriser le maire et la greffière à signer ledit bail. 
 

    ADOPTÉE. 
 
 

AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 1064 RELATIF À LA PRÉVENTION DES 
INCENDIES 

 
Le conseiller Denis Nault par la présente : 

 
- Donne avis de motion, et dispense de lecture est faite. 

 
- Dépose le projet de règlement no 1064 relatif à la prévention des 

incendies. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

R2026-04-092 RÈGLEMENT NO 1063 RELATIF AUX NUISANCES ET L’INSALUBRITÉ 
- ADOPTION 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par le 

conseiller Marc Gaudreau et qu’un projet de 
règlement a été déposé à la séance ordinaire du 
conseil le 16 mars 2026; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki souhaite regrouper les 

dispositions de plusieurs règlements municipaux 
relatifs à l’insalubrité et aux nuisances, en un seul 
règlement ; 
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POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Philippe Laramée, 
appuyé par la conseillère Mélanie Marchand et résolu unanimement par tous 
les conseillers présents : 

 
- D’adopter le règlement 1063 relatif aux nuisances et l’insalubrité. 

 
    ADOPTÉE. 

 
 

R2026-04-093 AUTORISATION – DÉPENSE RELATIVE À LA LOCATION D’UNE SCÈNE 
DÉDIÉE AU FESTIVAL D’ÉTÉ 

 
CONSIDÉRANT QUE La Ville organise le Festival d’été, un évènement 

culturel majeur visant à promouvoir l’animation, la 
participation citoyenne et l’attractivité du territoire, 
qui aura lieu le 28 et 29 août 2026; 

 
CONSIDÉRANT QUE la tenue des activités prévues dans la 

programmation nécessite l’installation d’une scène 
professionnelle répondant aux normes de sécurité 
et aux exigences techniques des artistes et 
partenaires; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau, 
appuyé par le conseiller Denis Nault et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 
 
- D’autoriser la trésorière à effectuer la dépense relative à la location d’une 

scène dédiée au Festival d’été, pour un montant de 29 500,00$ plus taxes.  
 

ADOPTÉE. 
 
 

R2026-04-094 DEMANDE – SERVICES AMBULANCIERS REQUIS POUR LE FESTIVAL 
D’ÉTÉ 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki organise un Festival d’été, un 

évènement d’envergure attirant un grand nombre 
de citoyens, de visiteurs et de famille; 

 
CONSIDÉRANT QUE la sécurité du public, des artistes, des employés et 

des bénévoles doit être assurée en tout temps 
durant la tenue de l’évènement; 

 
CONSIDÉRANT QUE la présence de services ambulanciers sur le site du 

festival permet une intervention rapide en cas 
d’urgence médicale et contribue à réduire les 
risques liés aux rassemblements de grande 
envergure; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville souhaite collaborer avec les services 

préhospitaliers d’urgence afin de garantir un niveau 
de sécurité adéquat. 
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POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Alexandra Paul, appuyé 
par le conseiller Marc Gaudreau et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 
 
- D’autoriser la transmission officielle d’une demande de services 

ambulanciers pour la durée complète du Festival d’été, soit les 28 et 
le 29 août 2026; 
 

- Que la présente résolution soit transmise à la Coopérative des 
Paramédics de l’Outaouais afin d’assurer le traitement et la 
planification des services requis.  

ADOPTÉE. 
 
 
 

R2026-04-095 COUVERTURE AMBULANCIÈRE – ANALYSE DE LA DESSERTE SUR LE 
TERRITOIRE DE LA VILLE DE MANIWAKI  

 
CONSIDÉRANT QUE la couverture ambulancière constitue un service 

essentiel à la protection de la santé et de la sécurité 
des citoyens de la Ville de Maniwaki; 

 
CONSIDÉRANT QUE toute diminution de la couverture ambulancière ou 

toute modification de la desserte pourrait entrainer 
une augmentation des délais d’intervention et 
compromettre la sécurité de la population; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la population de Maniwaki et de la région 

environnante dépend fortement des services 
préhospitaliers d’urgence, particulièrement en 
raison de la distance avec certains centres 
hospitaliers spécialisés; 

 
CONSIDÉRANT QUE  les services ambulanciers jouent un rôle crucial 

dans la chaine d’intervention d’urgence, notamment 
pour les situations critiques telles que les arrêts 
cardiaques, les accidents de la route, les 
traumatismes et les urgences médicales majeures; 

 
CONSIDÉRANT QUE  une réduction de la couverture ambulancière 

pourrait entrainer une pression accrue sur les autres 
services d’urgence, notamment les services 
policiers et les services incendie, qui ne sont pas 
mandatés pour remplacer les Paramédics; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki souhaite assurer un niveau de 

service préhospitalier d’urgence stable, efficace et 
conforme aux besoins actuels et futurs de la 
population. 

  
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Philippe Laramée, 
appuyé par la conseillère Alexandra Paul et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 
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- Que la Ville demande la réalisation d’une analyse complète de la desserte 

ambulancière sur son territoire; 
 

- Que la Ville de Maniwaki réaffirme l’importance d’un service ambulancier 
efficace, disponible et en mesure de répondre rapidement aux urgences, 
conformément aux standards préhospitaliers; 
 

- Que la présente résolution soit transmise au directeur général, monsieur 
François Duguay et au directeur aux opérations, monsieur Christian 
Bauchamp de la Coopérative des Paramédics de l’Outaouais.  

 
ADOPTÉE. 

 
 

R2026-04-096 CONDOLÉANCES À LA FAMILLE DE LA SERGENTE-ENQUÊTRICE 
ANAÏS FORTIN-COZZENS 

 
CONSIDÉRANT QUE la communauté a été profondément bouleversée 

par le tragique décès de la sergente-enquêtrice 
Anaïs Fortin-Cozzens, membre de la Sûreté du 
Québec, survenu le 31 mars 2026; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal souhaite exprimer son profond 

respect, sa gratitude et sa reconnaissance envers 
les femmes et les hommes qui, au quotidien, 
assurent la sécurité de la population et 
accomplissent leur devoir avec courage, intégrité et 
dévouement, parfois au péril de leur propre vie; 

 
CONSIDÉRANT QUE la perte d’une policière engagée et estimée 

représente une épreuve douloureuse pour sa 
famille, ses proches, ses collègues ainsi que pour 
l’ensemble de la communauté policière; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal désire témoigner de sa 

solidarité envers toutes les personnes touchées par 
ce drame et réaffirmer l’importance du soutien 
collectif dans de telles circonstances; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Denis Nault, appuyé par 
le conseiller Philippe Laramée et résolu unanimement par tous les conseillers 
présents que le Conseil municipal offre ses plus sincères condoléances à la 
famille, aux proches, aux collègues ainsi qu’à l’ensemble des membres de la 
Sûreté du Québec, et leur témoigne sa solidarité et son soutien dans cette 
épreuve profondément douloureuse.  

 
ADOPTÉE. 
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VARIA 
 
 

R2026-04-097 OFFICE DE MISE EN MARCHÉ DES BOIS DE MANIWAKI – OPPOSITION 
AU TRANSFERT 

 
CONSIDÉRANT QUE l’Office de mise en marché des bois de Maniwaki 

joue un rôle essentiel dans la gestion, la 
coordination et la mise en marché des ressources 
forestières de la région; 

 
CONSIDÉRANT QUE cet organisme constitue un pôle d’expertise 

reconnu et un acteur structurant pour l’économie 
locale et régionale; 

 
CONSIDÉRANT QUE le transfert envisagé des activités de l’Office vers la 

Ville de Gatineau entraînerait la perte d’emplois de 
qualité à Maniwaki; 

 
CONSIDÉRANT QUE ces emplois sont essentiels au dynamisme 

socioéconomique de la Haute-Gatineau et 
contribuent directement à la vitalité de la région; 

 
CONSIDÉRANT QUE la centralisation des services à l’extérieur de 

Maniwaki va à l’encontre des principes de 
développement régional équilibré et nuit à la 
capacité des communautés rurales de maintenir 
des services spécialisés sur leur territoire. 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Alexandra Paul, appuyé 
par le conseiller Marc Gaudreau et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents ; 
 
- Que la Ville de Maniwaki s’oppose formellement au transfert de l’Office 

de mise en marché des bois vers Gatineau; 
 

- Que la Ville de Maniwaki demande au gouvernement du Québec de 
maintenir l’Office sur son territoire afin de préserver les emplois, 
l’expertise locale et les retombées économiques qui en découlent; 

 
- Que la Ville de Maniwaki réitère l’importance de soutenir les régions 

ressources et de reconnaître le rôle stratégique de la filière forestière 
dans le développement de la Haute-Gatineau; 
 

- Que copie de la présente résolution soit transmise au ministère des 
Ressources naturelles et des Forêts.  
 

ADOPTÉE. 

 
 
PAROLE AU PUBLIC 
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R2026-03-098 LEVÉE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
 
Il est proposé par la conseillère Alexandra Paul, appuyé par la conseillère 
Mélanie Marchand et résolu unanimement par tous les conseillers 
présents de procéder à la levée de cette séance ordinaire à 19h15. 

 
ADOPTÉE. 

 
 

       
 _____________________  ______________________ 

Louis-André Hubert, maire  Kelly-Ann Gagnon, greffière  


